
LOCATION DU GÎTE COMMUNAL 
Le Pigeonnier du Gué 

 Règlement  
 

 
Préambule : le gîte communal est géré par une Régie de Recettes et les tarifs sont fixés par 
délibération du conseil municipal. Ces deniers sont révisés épisodiquement et ils ne sont pas 
négociables. 
Le gîte est une résidence de Tourisme meublée et classée en catégorie « 3 épis ». 
 
Article premier : Le locataire s’engage à occuper les lieux « en bon père » de famille. 
 
Article 2 : Le gîte est homologué pour accueillir deux personnes. 
 
Article 3 : Les animaux ne sont pas acceptés 
 
Article 4 : La location est accordée pour un minimum de 2 nuits et un maximum de 90 nuits 
(3 mois). Durant les basse et moyenne saisons, un tarif préférentiel pour location de 30 
nuitées et plus est proposé. 
 
Article 5 : Une attestation d’assurance « Responsabilité Civile » précisant le lieu et la période 
de location est demandée. 
 
Article 6 : La location comprend le ménage d’entrée, le prêt du linge de maison, la 
consommation d’eau et d’électricité.  
 
Article 7 : Le montant de la location est à régler à l’entrée par chèque ou en espèces et un 
chèque de caution de 500 € est demandé. 
 
Article 8 : La remise des clés s’organise sur rendez-vous avec la personne en charge du 
suivi du gîte dont le nom est communiqué au moment de la location, suivant disponibilité. 
 
Article 9 : La sortie doit se prévoir avant midi le dernier jour. 
 
Article 10 : Un état des lieux est réalisé à l’entrée et à la sortie par la personne en charge du 
suivi et en présence du locataire. 
 
Article 11 : Le gîte doit être rendu propre après évacuation des ordures (tri sélectif pratiqué 
dans la commune). Précisions dans le classeur de bienvenue. 
 
Article 12 : En cas de non-respect des règles ci-dessus un dédommagement sera demandé 
au locataire selon les tarifs ci-dessous : 

- Ménage complémentaire : forfait de 50 euros, 
- Bris de vaisselle : remplacement à l’identique ou forfait de 10 € à 50 € selon la pièce, 
- Détérioration d’un appareil ou d’un meuble : remplacement à l’identique ou 

acquittement de la facture de réparation, 
- Perte de clés : coût du remplacement, 
- Dégradation des lieux : acquittement de la facture de réparation. 

 
Article 13 : La caution est rendue dans un délai de 2 mois maximum. En cas de désordres 
relevés non réglés directement (voir article 12) et les sommes dues seront prélevées sur le 
montant de la caution.  
 
Fait à Piquecos, le 31 mars 2022, 
Le Maire, Christèle GARCIA 


